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Bonjour,

Pour cette première capsule de l’automne, nous vous proposons le thème de la conciliation entre les langues officielles et les langues autochtones dans la fonction publique fédérale. 
Nous tenons à remercier chaleureusement la Direction de la diversité, de l’inclusion, de la reconnaissance et de la culture organisationnelle et le Cercle des employés autochtones de SPAC pour leur appui à la rédaction de cette capsule. 

**Pour cette édition, la capsule est également disponible en algonquin.


Ce que dit la Loi
La Charte canadienne des droits et libertés (16.1) (insérée dans la Loi constitutionnelle de 1982) stipule que le français et l’anglais sont les langues officielles du Canada et qu’ils ont un statut et des droits et privilèges égaux quant à leur usage dans les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada. Elle confirme et reconnaît également les droits existants des peuples autochtones du Canada (35 (1)).

Parallèlement à l’affirmation du statut des langues officielles et à l’élargissement de leur usage, la Loi sur les langues officielles précise que le gouvernement fédéral reconnaît l’importance du maintien et de la valorisation de l’usage des autres langues et de la réappropriation, de la revitalisation et du renforcement des langues autochtones.
De plus, la Loi sur les langues autochtones a pour objet de :
· soutenir et promouvoir l’usage des langues autochtones, y compris les langues des signes autochtones;
· soutenir les autochtones à se réapproprier, revitaliser, maintenir et renforcer les langues autochtones.

Enfin, la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones exige que toutes les mesures nécessaires soient prises pour que les lois fédérales soient conformes à la Déclaration qui donne le droit aux peuples autochtones de revivifier, d’utiliser, de développer et de transmettre aux générations futures, entre autres, leur langue (article 13.1).
Trucs et astuces
Une cohabitation des langues officielles et des langues autochtones au sein de la fonction publique fédérale est donc souhaitée voire exigée par les deux lois. Cela va aussi de pair avec la création d’un milieu de travail respectueux et inclusif, l’un des objectifs de la fonction publique fédérale. 
Mettre en valeur les langues autochtones tout en respectant les obligations légales en matière de langues officielles peuvent même résulter à offrir de meilleurs services aux employés ainsi qu’à la population canadienne.
Voici quelques pistes de réflexion pour vous aider à évaluer comment concilier les langues officielles et les langues autochtones en milieu de travail :
Régions bilingues aux fins de la langue de travail
De quelle manière peut-on contribuer à la réappropriation, revitalisation et renforcement des langues autochtones tout en respectant nos obligations...
· de créer et maintenir un milieu de travail propice à l’usage effectif des deux langues officielles?
· quant au droit des employés d’être supervisés dans la langue officielle de leur choix?
· d’offrir aux employés l’accès aux instruments de travail et systèmes informatiques dans la langue officielle de leur choix?
· de fournir aux employés les services centraux et personnels ainsi que les formations et perfectionnements professionnels dans la langue officielle de leur choix?
· d’assurer la qualité égalité des deux langues officielles au niveau des communications écrites?

Dans les bureaux désignés bilingues
De quelle manière peut-on contribuer à la réappropriation, revitalisation et renforcement des langues autochtones tout en respectant nos obligations...
· de veiller à ce que les membres du public puissent communiquer et recevoir des services dans la langue officielle de leur choix?
· de faire l’offre active auprès des membres du public?

Si vous envisagez de donner une vitrine aux langues autochtones, nous vous invitons fortement à communiquer avec le Programme des langues officielles afin d’obtenir avis et conseils quant aux obligations en matière de langues officielles. 

Le coin des ressources
Pour vous appuyer dans la promotion des langues autochtones en milieu de travail, plusieurs services sont offerts par :
le Bureau de la traduction :
· Services de traduction et de révision en langues autochtones
· Services d'interprétation des conférences en langues autochtones 
· Langues autochtones – Lexiques, dictionnaires et ressources pour la rédaction

l’École de la fonction publique du Canada :
· Reconnaissance territoriale

Statistique Canada :
· Les langues autochtones au Canada

Pour en apprendre davantage sur les réalités autochtones,
· découvrez le Cercle des employés autochtones de SPAC;
· consultez le site Web Langues autochtones;
· lisez le billet Langues autochtones : tracer la voie de Gina Wilson, détentrice de la plume d’or du blogue Nos langues[image: Une forêt de bouleaux et de pins. Un castor superviseur avec 4 employés castors. Le texte descriptif se trouve ci-dessous. ] du Portail linguistique du Canada.

Relevez le défi!
La concrétisation de la conciliation entre les langues officielles et les langues autochtones est en train de se dessiner et elle continuera à prendre forme au cours des prochaines années grâce à la collaboration de tous. Nous vous suggérons d’en discuter avec vos collègues et vos gestionnaires et de partager avec nous vos initiatives potentielles à : tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

	[bookmark: _Hlk146092152]Lucie Séguin (elle-la)
Cochampionne des langues officielles
	Dominic Laporte (il-lui)
Cochampion des langues officielles


TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
___________________________________________________________________________________
[bookmark: _Toc159938653]Juin 2023
[bookmark: _Toc159938654]Capsule no 6 : Le maintien des compétences linguistiques en seconde langue officielle
[image: ]
Bonjour,

En ce début de période estivale, le thème proposé pour la capsule des co-champions des langues officielles est le maintien des compétences linguistiques en seconde langue officielle.

Les capsules prendront une pause pour l’été et seront de retour en septembre.
Bonne lecture et bon été!

Ce que dit la Loi
Comme prescrit par la Directive sur les langues officielles pour la gestion des personnes, la formation linguistique est offerte aux employés dans deux situations :
· À des fins de développement professionnel (6.1.8)
· Dans des situations exceptionnelles de dotation d’un poste bilingue comblé par un employé qui ne satisfait pas aux exigences linguistiques du poste (6.3.3.1)

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique stipule que la compétence dans les langues officielles est une qualification essentielle pour un emploi.
Bien que les gestionnaires se doivent d’offrir de la formation linguistique à leurs employés selon les situations présentées ci-dessus, le maintien des compétences linguistiques en seconde langue officielle est une responsabilité partagée entre l’employé et l’employeur.

Trucs et astuces
L’employé
C’est en forgeant qu’on devient forgeron!

La meilleure façon de maintenir ses compétences linguistiques en seconde langue officielle est en l’utilisant autant que possible dans des situations variées.
Dans un premier temps, l’employé est encouragé à se fixer des objectifs clairs pour chacune des compétences linguistiques (compréhension de l’oral et de l’écrit, expression écrite et orale) et d’en faire part à son gestionnaire.
De plus, certains outils tels que des arrière-plans MsTeams peuvent être utilisés pour indiquer la pratique de sa seconde langue officielle.

En plus d’utiliser sa seconde langue officielle autant que possible, l’employé pourrait explorer les différentes ressources mises à sa disposition pour mettre ses compétences linguistiques en pratique. 
N’oubliez pas! Les ressources n’englobent pas seulement les formations, mais aussi toutes les interactions possibles avec les pairs et toute utilisation personnelle de sa seconde langue officielle, par exemple la lecture.
Finalement, l’employé devrait vérifier si ses objectifs ont été atteints et s’en fixer de nouveaux. La clé est la pratique constante.
Le gestionnaire
Donner l’exemple

Encourager ses employés à maintenir leurs compétences linguistiques en seconde langue officielle peut se faire de diverses façons :
· Faire preuve de leadership en utilisant sa seconde langue officielle au quotidien
· Être transparent et à l’écoute face aux défis de maintenir ses compétences linguistiques
· Informer les employés quant aux ressources mises à leur disposition
· Explorer les pratiques exemplaires à mettre en place au sein de l’équipe
· Démontrer de la tolérance face aux erreurs linguistiques 
· Discuter avec l’employé de ses besoins et de ses objectifs

Enfin, la création d’un milieu de travail propice à l’usage effectif des deux langues officielles est le meilleur moyen d’offrir des occasions aux employés de maintenir leurs compétences linguistiques en seconde langue officielle.
En régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail, cela permet également de respecter les obligations de la Loi.

Le coin des ressources
Avoir plusieurs cordes à son arc
· Pour de plus amples renseignements sur la formation linguistique à des fins de perfectionnement professionnel, consultez la Ligne directrice sur la formation linguistique de SPAC.
· Pour des informations supplémentaires, consultez la page Formation linguistique sur maSource.
· Consultez la page Ressources pour l’apprentissage d’une seconde langue officielle sur maSource pour des options d’outils en ligne pour l’acquisition ou le maintien de sa seconde langue officielle.
· Impliquez-vous au groupe d’échange linguistique interministériel (GÉLI) :
· Formulaire pour les participants et participantes
· Formulaire pour les animatrices et animateurs
[image: Une forêt de bouleaux et de pins. Un castor superviseur avec 4 employés castors. Le texte descriptif se trouve ci-dessous. ]
Relevez le défi!
La persévérance est la clé du succès!

Que ce soit au bureau ou en dehors des heures de travail, le maintien de ses compétences linguistiques en seconde langue officielle implique un investissement en temps et en efforts. Au cours de l’été, quelle routine pourriez-vous mettre en place pour maintenir vos compétences linguistiques et que vous pourriez continuer pendant le reste de l’année?
En tant que gestionnaire, quelles actions pourriez-vous faire pour mieux soutenir vos employés à maintenir leurs compétences linguistiques en seconde langue officielle?

Vous souhaitez partager des pratiques exemplaires avec nous, communiquez avec nous à TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 


Lucie Séguin
Championne des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca

___________________________________________________________________________________
[bookmark: _Toc159938655]Mai 2023
[bookmark: _Toc159938656]Capsule no 5 : Droits linguistiques du public vs droits des employés
[image: ]
Bonjour,
J'ai le plaisir de partager avec vous cette nouvelle édition des capsules. Dans ce numéro, on vise à faire la distinction entre les droits linguistiques du public et ceux des employés.

Ce que dit la Loi
Les obligations des institutions fédérales diffèrent selon s’il s’agit de droits en matière de communications et services au public ou en matière de langue de travail. 

Droits du public
La partie IV de la Loi sur les langues officielles (Loi) porte sur les communications et services au public et exige que les bureaux désignés bilingues desservent les membres du public dans la langue officielle de leur choix.
Ces bureaux sont établis en fonction de la demande, de l’emplacement et/ou de la nature des services. Ils peuvent être situés dans une région désignée unilingue ou bilingue aux fins de la langue de travail.

La Directive sur les langues officielles pour la gestion des personnes (Directive) requiert que les services personnels et centraux soient fournis dans la langue officielle de préférence des employés (clients) dont le poste est situé dans une région désignée bilingue aux fins de la langue de travail (section 6.1.7).
Droits des employés
La partie V de la Loi porte sur la langue de travail. Dans les régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail, les institutions fédérales doivent veiller à ce que leur milieu de travail soit propice à l’usage effectif du français et de l’anglais tout en permettant à leur personnel d’utiliser l’une ou l’autre.  

La section 6.1.6 de la Directive exige que toute mesure possible soit prise pour permettre aux employés occupant un poste situé dans une région bilingue aux fins de la langue de travail d’utiliser la langue officielle de leur choix pour toute communication orale ou écrite.

Préséance des droits du public sur les droits des employés
Finalement, l’obligation de communiquer avec le public et de lui offrir des services dans la langue officielle de son choix a préséance sur leurs droits en matière de langue de travail (section 6.2.5 de la Politique sur les langues officielles). 
Trucs et astuces
Pour identifier la langue officielle à utiliser, il faut d’abord se souvenir que la partie IV de la Loi a préséance sur les droits des employés de communiquer dans la langue officielle de leur choix.

Cela signifie qu’un employé d’un bureau désigné bilingue doit communiquer et offrir les services dans la langue officielle choisie par le membre du public nonobstant sa langue officielle de préférence et la désignation linguistique de sa région. 

Dans le même ordre d’idées, en région bilingue aux fins de la langue de travail, un employé a le droit de recevoir les services personnels et centraux dans la langue officielle de son choix, peu importe que les services soient offerts par un employé situé dans une région désignée bilingue ou unilingue aux fins de la langue de travail.

En somme, un employé en région bilingue peut exercer son droit de communiquer dans la langue officielle de son choix excepté lorsqu’il sert des clients.

Les employés en région unilingue n’ont pas l’obligation de recevoir leurs services personnels et centraux dans la langue officielle de leur choix. Les services sont offerts dans la langue de leur région. 

Le coin des ressources
· Pour connaître les bureaux désignés bilingues pour les services au public, consultez le site Burolis.
· Consultez la Liste des régions bilingues du Canada aux fins de la langue de travail.
· Pour une définition du terme « membres du public », consultez l’appendice 2 de la Directive sur les langues officielles pour les communications et services.
· Consultez les Fiches d'information sur les langues officielles pour obtenir de l’information sur les services personnels et centraux.
[image: Une forêt de bouleaux et de pins. Un castor superviseur avec 4 employés castors. Le texte descriptif se trouve ci-dessous. ]
Relevez le défi!
Si vous occupez un poste dans une région désignée bilingue, exercez-vous votre droit de demander les services personnels et centraux dans la langue officielle de votre choix?
Vous offrez des services au public? Avez-vous suivi le cours sur l’offre active de service disponible sur Alto?
Vous voulez en apprendre davantage sur vos droits et obligations? Suivez le cours Les langues officielles et vous disponible sur Alto.

Lucie Séguin
Championne des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
___________________________________________________________________________________
[bookmark: _Toc159938657]Avril 2023
[bookmark: _Toc159938658]Capsule n°4 : La langue de supervision
[image: ]
[bookmark: _Hello:]Bonjour,
Pour ce numéro, nous voulons mettre en lumière les droits et obligations en matière de langue de supervision.
Ce que dit la Loi
Selon la Directive sur les langues officielles pour la gestion des personnes (6.1.2), les gestionnaires et superviseurs ont la responsabilité de superviser leurs employés occupant des postes bilingues ou réversibles en régions désignées bilingues dans la langue officielle de préférence de l’employé.
Les employés occupant des postes unilingues en régions désignée bilingues peuvent également choisir la langue officielle dans laquelle ils souhaitent être supervisés à condition que leur gestionnaire occupe un poste bilingue en région désignée bilingue. Autrement, la langue de supervision est celle rattachée au poste de l’employé.
Dans les régions unilingues, peu importe la désignation linguistique du poste de l’employé, la langue de supervision est celle de la langue de travail de la région, c’est-à-dire le français au Québec et l’anglais, ailleurs au Canada.
Trucs et astuces
Comment déterminer la langue officielle de préférence de ses employés?
· En posant la question personnellement à chacun des employés lors de la première rencontre avec chacun d’eux. 
· À noter que la langue officielle de préférence de l’employé s’applique pour les communications écrites et pour les communications orales. Un employé a le droit de choisir la même langue officielle pour les deux modes de communication ou bien de choisir une langue officielle différente pour chacun des modes.

Comment superviser dans la langue officielle de préférence de l’employé?
· En s’assurant que toutes les communications, qu’elles soient verbales ou écrites, destinées individuellement à l’employé sont dans la langue officielle choisie par l’employé.

· Les communications peuvent, entre autres, porter sur :
· L’assignation des tâches;
· Les conseils, l’orientation et les rétroactions fournis à l’employé;
· Les approbations de formations, de congés;
· L’évaluation de rendement de l’employé.

Quelle langue officielle utiliser pour assigner une tâche qui exige de répondre à un client?
· Le gestionnaire assigne la tâche selon la langue officielle de préférence de son employé, le cas échéant. (Voir les critères détaillés dans la section Ce que dit la Loi.)

**À noter que le gestionnaire n’a pas la responsabilité de traduire la demande du client selon la langue officielle de préférence de son employé. 
Le droit du client de recevoir les services dans la langue officielle de son choix a préséance sur le droit de l’employé de travailler dans sa langue officielle de préférence.

Le coin des ressources
· Voyez les castors enthousiastes à l’action illustrant les enjeux possibles si la langue officielle pour la supervision des employés n’est pas connue ou respectée. À noter que la version textuelle de l’image ci-dessous est disponible sur la page web.
[image: Une forêt de bouleaux et de pins. Un castor superviseur avec 4 employés castors. Le texte descriptif se trouve ci-dessous. ][image: Une forêt de bouleaux et de pins. Un castor superviseur avec 4 employés castors. Le texte descriptif se trouve ci-dessous. ]

· Pour bien comprendre les six scénarios possibles de supervision, consultez la page intranet : Qui choisit la langue de supervision.
· Pour de plus amples renseignements quant aux lignes directrices de SPAC en matière de langue de travail, y compris la langue de supervision, consultez le Guide sur les langues officielles.

Relevez le défi!
En tant que gestionnaire, avez-vous pris le temps de demander à chacun de vos employés la langue officielle dans laquelle ils souhaitent être supervisés? 

Comme employé, avez-vous eu l’occasion d’indiquer à votre gestionnaire ou superviseur la langue officielle dans laquelle vous souhaitez être supervisé?

Le Programme des langues officielles est là pour vous aider, n’hésitez pas à envoyer vos questions ou commentaires à tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 
Pour une version accessible du bulletin, veuillez aussi communiquer à cette adresse. 

Stéphan Déry et Lucie Séguin
Co-champions des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
_________________________________________________________________________________
[bookmark: _Toc159938659]Février 2023
[bookmark: _Toc159938660]Capsule n°3 : La simultanéité des langues officielles dans les offres de formations et services
Bonjour,
Pour la première capsule de 2023, nous vous invitons à mieux comprendre ce qu’on entend par la simultanéité des langues officielles dans les offres de formations et services.
Ce que dit La Loi
À la section 6.2.2. de la Politique sur les langues officielles, on explique que les bureaux désignés bilingues ont l’obligation de respecter l’égalité de statut des deux langues officielles en rendant disponibles les communications et les services au public dans les deux langues officielles simultanément.
La Politique sur les langues officielles (6.3.3) souligne également que dans les régions désignées bilingues, toutes mesures doivent être prises pour permettre aux employés de l’institution de travailler et recevoir les services personnels et centraux ainsi que la formation et le perfectionnement professionnel dans la langue officielle de leur choix.
Trucs et astuces
Membres du public
Le moyen d’indiquer que les services et communications sont disponibles dans les deux langues officielles est par l’offre active. Saviez-vous qu’il s’agit d’une exigence de la Loi sur les langues officielles? (article 28) 
Que ce soit par un accueil verbal « Bonjour/Hello » ou visuel, [image: Un pictogramme indiquant que les services sont offerts en français et en anglais.]
la simultanéité de l’offre permet aux membres du public d’exercer leur droit de recevoir le service dans la langue officielle de leur choix.
Fonctionnaires fédéraux
Une offre simultanée est également une mesure efficace pour permettre aux employés de travailler et recevoir les services personnels et centraux ainsi que la formation et le perfectionnement professionnel dans la langue officielle de leur choix. Il ne faut pas oublier qu’en plus d’être simultanées, les versions doivent être de qualité égale dans les deux langues officielles.
Regardez le scénario suivant :
Une communication dans les deux langues officielles est envoyée aux employés d’un secteur dont certains occupent un poste situé dans une région désignée bilingue aux fins de la langue de travail. Cette communication a pour but de les informer d’une formation/service et précise la date et la langue dans laquelle cela sera offert. Quant à la disponibilité dans l’autre langue officielle, le message indique que les informations seront fournies à une date ultérieure.
Question
· Cette offre de formation/service permet-elle aux employés d’exercer leur droit de recevoir la formation/service dans la langue officielle de leur choix?

· L’absence d’une offre simultanée impose une langue officielle au détriment de l’autre langue officielle et brime ainsi les employés de leur droit de travailler et choisir leur langue officielle de préférence pour la formation et les services. À noter que l’absence d’une qualité égale des deux langues officielles aura aussi les mêmes répercussions.

Le coin des ressources
· Pour confirmer si votre bureau a des obligations linguistiques envers les membres du public, consultez le site Burolis.
· Pour connaître les régions désignées bilingues, outre la région de la Capitale nationale, consultez la Liste des régions bilingues du Canada aux fins de la langue de travail.
· Découvrez les divers services du Bureau de la traduction pouvant vous aider à renforcer la simultanéité des offres de formations/services tout en veillant à la qualité égale des deux langues officielles.
· Utilisez l’un des arrière-plans MsTeams de SPAC ou du Commissariat aux langues officielles pour illustrer la simultanéité des services dans les deux langues officielles. Vous n’avez qu’à télécharger l’image sur votre ordinateur et suivre ces étapes. 
Relevez le défi!
Comment allez-vous planifier vos offres de formation/services afin que celles-ci soient faites de manière simultanée? Faites-nous part de vos idées : tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca.
Pour une version accessible des Capsules des co-champions des langues officielles, veuillez communiquer avec nous : tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

Stéphan Déry et Lucie Séguin
Co-champions des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca



[bookmark: _Toc159938661]Décembre 2022
[bookmark: _Toc159938662]Capsule n°2 : Les communications au sein de groupes de travail
Bonjour,

Le 10 novembre dernier, nous vous avions partagé la première édition des Capsules des co-champions des langues officielles sur les réunions bilingues.

Aujourd’hui, nous vous proposons le thème des communications au sein des groupes de travail. 
· Ce que dit la Loi
· Trucs et astuces
· Le coin des ressources
· Relevez le défi!

[bookmark: _Ce_que_dit]Ce que dit la Loi
La Directive sur les langues officielles pour la gestion des personnes (6.1.6) explique que les gestionnaires et les superviseurs ont la responsabilité de « prendre toute mesure possible pour créer et maintenir un milieu de travail qui permet aux employés dans les régions bilingues d’utiliser la langue officielle de leur choix pour toute communication orale ou écrite. »

Saviez-vous que cela signifie que les employés dont le poste est situé dans une région désignée bilingue ont le droit de communiquer dans la langue officielle de leur choix au sein des groupes de travail auxquels ils participent?
[bookmark: _Trucs_et_astuces]Trucs et astuces
Pour la mise en place d’un groupe de travail respectueux des droits linguistiques des employés, voici quelques questions que les employés doivent se poser :

1. Est-ce que les membres du groupe de travail sont des employés d’une région bilingue?
· Oui. Les membres du groupe de travail doivent établir la langue de travail. Voir question 2.
· Non. La langue de travail est celle de la région, c’est-à-dire en français au Québec et en anglais ailleurs au Canada.
· Quelques-uns. Toutes les communications doivent être bilingues et les documents écrits doivent être distribués simultanément et être de qualité égale.

2. Est-ce que la langue officielle de préférence de chaque membre du groupe de travail est la même?
· [bookmark: _Hlk120266576]Non. Toutes les communications doivent être bilingues et les documents écrits doivent être distribués simultanément et être de qualité égale.
o Oui. Une entente entre les membres du groupe de travail est possible afin d’utiliser une seule langue officielle pour les communications et les ébauches.
o Je ne sais pas. Toutes les communications doivent être bilingues.

3. Est-ce que des consultations auront lieu auprès de personnes en dehors du groupe de travail?
o Oui. Toutes les communications doivent être bilingues et les documents écrits doivent être distribués simultanément et être de qualité égale.
o Non. Les communications suivent les règles établies à la question 2.

4. Est-ce que la langue officielle de préférence des personnes consultant les produits finaux du groupe de travail est déjà connue?
· Oui. Les produits peuvent être envoyés dans la langue officielle de préférence du destinataire.
· Non. Les produits doivent être disponibles dans les deux langues officielles simultanément et être de qualité égale.
[image: ]Pensez-y! Toutes communications incluent les discussions entre les membres du groupe de travail ainsi que les documents écrits.

Tout comme pour la tenue de réunions bilingues, les communications dans les deux langues officielles comportent des avantages pour tous les participants :
· Une contribution optimale de tous les participants, puisque la plupart sont plus productifs dans la langue officielle de leur choix.
· Un environnement de travail inclusif et respectueux.
· Des occasions de perfectionner ses compétences en seconde langue officielle en étant exposés aux deux langues officielles.
[bookmark: _Le_coin_des]Le coin des ressources
· Consultez la fiche d’information sur les langues officielles portant sur les groupes de travail.
· Référez-vous au tableau sur les communications d’une région à l’autre du Secrétariat du Conseil du Trésor (voir scénario C).
Le Secrétariat du Conseil du Trésor répond à vos questions sur la création d’un milieu de travail effectif à l’utilisation des deux langues officielles.
[bookmark: _Relevez_le_défi!]Relevez le défi!
Lors de vos prochaines participations à des groupes de travail, quels gestes allez-vous poser pour veiller à ce que l’environnement de travail soit propice à l’usage effectif des deux langues officielles ? Si vous en avez envie, partagez vos expériences avec nous à tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

Stéphan Déry et Lucie Séguin
Co-champions des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca



[bookmark: _Toc159938663]Novembre 2022
[bookmark: _Toc159938664]Capsule n°1 : Les réunions bilingues
Bonjour,

Nous sommes heureux de vous présenter la première édition de la Capsule des co-champions : une initiative permettant de mettre en lumière les exigences en matière de langues officielles. 
Les capsules sont divisées en quatre sections : 
1. une explication des exigences en matière de langues officielles
2. des trucs et astuces
3. le coin des ressources
4. un défi à relever

Dans ce premier numéro, le thème abordé est : Les réunions bilingues.

Ce que dit la Loi
Dans les régions désignées bilingues, il est nécessaire d’établir un milieu de travail propice à l’usage effectif des deux langues officielles. Ceci signifie, entre autres, que les réunions doivent être bilingues. 

Pour ce faire, la Directive sur les langues officielles pour la gestion des personnes (6.1.3) stipule que les gestionnaires et les superviseurs ont la responsabilité de prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre aux employés d’utiliser leur langue officielle de choix durant les réunions.

Dans les régions unilingues, les réunions se déroulent dans la langue de travail de la région, c’est-à-dire en français au Québec et en anglais, ailleurs au Canada. Toutefois, même si la réunion est organisée par une équipe située en région unilingue, si des participants proviennent d’une région bilingue, ceux-ci doivent être invités à utiliser la langue officielle de leur choix.

Trucs et astuces
Avant la réunion
· Envoyez l’invitation dans les deux langues officielles en précisant que la réunion sera bilingue.
· Joignez tous les documents nécessaires à la réunion dans les deux langues officielles simultanément.
· Nommez un coprésident si la personne qui préside la réunion souhaite du soutien pour l’animation d’une réunion bilingue.
· Si vous prévoyez une présentation durant la réunion, informez la personne responsable de la présentation de ses obligations en matière de langues officielles. 
· C’est-à-dire l’obligation de fournir la documentation simultanément et de qualité égale en français et en anglais.
· Si la personne qui effectue la présentation n’est pas en mesure de s’acquitter de ses obligations linguistiques, des mesures devront être prises pour assurer le respect des droits des participants. Par exemple, il est possible de faire appel à un coprésentateur ou à la présidence.

Pendant la réunion
La présidence de la réunion est responsable de :
· Prononcer le mot d’ouverture dans les deux langues officielles.
· Inviter, dès le début de la réunion, les participants à s’exprimer dans la langue officielle de leur choix. 
· Résumer dans l’autre langue officielle les propos tenus par les participants tout au long de la réunion.
· Alterner d'une langue officielle à l'autre en veillant à un équilibre entre les deux langues.

En tant que participants :
· Exprimez-vous dans la langue officielle de votre choix, c’est votre droit! 
· La présence de personnes unilingues ne vous prive pas de votre droit d’utiliser la langue officielle de votre choix.

Après la réunion
· Fournissez le procès-verbal dans les deux langues officielles simultanément et de qualité égale.

Le coin des ressources
· Faites la rencontre de nos castors enthousiastes!



· Consultez la page intranet : Comment présider une réunion bilingue 
· Vous voudriez voir un exemple de ce qu’est une réunion bilingue? Jetez un coup d’œil à la vidéo du Commissariat aux langues officielles Pratiques efficaces régissant la présidence des réunions bilingues - YouTube.

Relevez le défi!
C’est à votre tour maintenant! Comment allez-vous contribuer à ce que vos prochaines réunions, qui doivent être bilingues, le soient du début jusqu’à la fin? Faites-nous part de vos expériences à tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 

Stéphan Déry et Lucie Séguin
Co-champions des langues officielles
TPSGC.ChampionsLO-OLChampions.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Kwe, 


Kiga wabidan pepigi minigik eh ija pi gweshtcigadek kidja minosenanok ijigijewin odja mamowi 
anishnabemowin atcagadek kakina ogimanodaginik ka ija odimtanannok. 
Kitchi migwetc nidinanan pepkan ka inegisiwatc, kawi mamowiseyatc, nisidowabidimowini, acitc ka 
anishnabe madishkamigitowatc odimtawinik mamowi PSPC’s anishnabek ka wakanibiyatc odimtawinik, 
ehgi widokaziyatc weni ka ojibigadenik atsokani. 


 


Eh-ikidaomgik wedi ogimanodagin ijitcigewin 
Yedi Canadian Charter of Rights and Freedoms (16.1) (kagi ojisidowatc apiotc Constitution Act, 1982) ka 
ojitcigadek. Ikidomagin agneshamowin mamowi amtcigoshimowin oma miya ka abidik Canada 
ogimanodagini-migwamik acitc odiyanawa kakina pejigon minigik kidja abidjitowatc adidik gotc awes 
oma Canada ogimanodaginimigwamik. Acitc oga kendanawa Anishnabemowin kewin oma eh sogik 
Canada (35 (1)). 
 
Misowatc gotc oma eh nijigan ijigijewin ka nita abidk, minigik ehkosinik kidja kishka abijitowatc, yedi 


kakina ehnehgizitc ijigijewin onakonigeh mizinigan ikidomigan Canada ogimanodagan-migwamik eh 


kendimowatc kakina awik eh kopiyodik oda ijigijewin acitc kidja pigiwemiganik kakina ijigijewini, kidja 


pizigibijigadenik mamowi kidja mishkwizimigik anishnabemowin. 


Mamowi acitc, keh-gi ijagabwimigik anishnabemowini, kagi mosehmiginik odja: 


• Kidja widokazowin kidja abidik kakina anishnabe ijigijewin, mamowi gotc awik ka abijitok oniji 


kidja nabwadik kegoni. 


• Widokok anishnabek ka gweshtowatc kidja madiziniganik, pigiwesidowatc, minobisenik acitc 


kidja mishkwizimiganik oda ijigijewin. 


Ishkwiyak dish ikidowin, United Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples Act onakonige 


mizinigan, ikidomigan kakina kidja abidinik ogimanodagin odikidowin kagi mosetok, ka pigidinaginiyatc 


kina anishnabe eh-inegizitc kidja onishkabidowatc, kidja abijitowatc, kidja ojisidowatc mamowi kidja 


kinamowajin odi nigan abinojishan odja, oda ijigijewinya adja (section 13.1 nehkenah) 



https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/const/page-12.html

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/o-3.01/page-1.html

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/i-7.85/page-1.html#h-1151134

https://www.justice.gc.ca/eng/declaration/about-apropos.html





Keh widokagowin, wehjigemigitowin 
Widja tijikemidowin ijigijewin kakina ka abidik minigik oma kakina ogimanodagini-migwamik, 


onadendanawa weni kidja abidinik nijin ijigijewin onakonigeh mizinigan. Nijin wedi ta ija mosemigan 


kakina odimtawin ej ija tigok, acitc dish kinowe ogimanodagini-migwamik odimtawin ka ija tigok.  


Nigansidowin kakina ehnehgizitc anishnabe ijigijewin mamowi megwatc abidjitowin wedi kakina ka 


ikidomigik, kinoweh notc kiga minododago ka ija odimtananok kakina weni Canadian pemadizijik odja. 


Wedi pigi keh mamdinendimiban odja kidja kendimin adi koni ashkwen odja ka inendimowin awik agwa 


ka minendik kidja abidinik anishnabemowinni ka ija odimtananonik. 


Pepkan ijigijewin ka ija odimtananok odja kidja 
Adi keh todimigabin kidja widokazigibin pigiwebidowatc, onishkabidowatc acitc kidja mishkwizimiganik 
kakina anishnabe pamadizijik oda ijigijewinya mamowi dish megwatc abijitowik panima… 


• Ojisidowik acitc kidja minashtowik ka ija odimtananok keh ija abidik gotc wedi kakina ijigijewin? 


• Agwa kidja manenimitc odimtawinik keh ijigamaginiyatc ks sbidjitoyatc oda ijigijewiniya? 


• Kidja atcigadenik keh inabidjitowatc ka ija odimtayatc kidja widokagotc oda ijigijewin? 


• Mijik odimtawinik pejigon kin ka ija ndendimin kidja todagowin, mamowi gotc wewenda 
kinamagewini kidja ayamowatc mamowi kidja kishka nigiwiyowatc, ijigijewinya winwa keh ija 
minendimowatc kidja abijitowatc? 


• Nanagidjiton ashkwen pejigon kidja apitendagonik ijigijewini apitc ojibigadenik? 
 
Odimtamigwamik kina awsh odja ninbigik ima ijigijewin keh abidik 
Adi keh todimigabin kidja widokazigibin pigiwebidowatc, onishkabidowatc acitc kidja mishkwizimiganik 
kakina anishnabe pamadizijik oda ijigijewinya mamowi dish megwatc abijitowik panima… 


• Kakina oma awik pemadizijik kidja kishka nisistadiyatc acitc kidja kishka widokowaginik kegoni 
adidik goth awik keh ijigijetc? 


• Mijik weni awik kidja odapinik tibi keh ija minendik? 
 
Ishpin inendimowin kidja nigana-wabidjigadek kina anishnabe ijigijewin, kiwikodenminim kidja 
kinondowa yendik Oma miya ijigijewin ijigijewin ka nigan-kidomowatc kidja widimagowin eh 
ijagabwimigik ijigijewin onakonige mizinigini kak. 
 


Keh ija widokagowin 
Kidja widokagowin ishpin wi mosemigitowin wedi kakina ijigijewin ka ija odimtananok, mane homa 
ehnowik oma kiga widokago: 
 
Ankonotimageh odimta migwamik 


• Kakina anishnabe ijigijewin anlonotimagewin, koki wi kijigabidimowin wewenik widokazowin 


• Kakina anishnabe ijigijewin nigoshkodadowin, ka ija widokazinanok 


• Kakina anishnabe ijigijewin- nitim ka nagogan, eh ikidomigik mamowi ojibigan keh widokagowin 
odja 


 
Canada kinamage migwamik kina awik odja: 


• Kendimin agonen weni odiki 
 



mailto:tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca

https://gcintranet.tpsgc-pwgsc.gc.ca/bt-tb/ministeres-departments/traduction-translation/autochtones-indigenous-eng.html

https://gcintranet.tpsgc-pwgsc.gc.ca/bt-tb/ministeres-departments/traduction-translation/autochtones-indigenous-eng.html

https://gcintranet.tpsgc-pwgsc.gc.ca/bt-tb/interpretation/autochtones-indigenous-eng.html

https://www.noslangues-ourlanguages.gc.ca/en/ressources-resources/autochtones-aboriginals/dictionnaire-dictionaries-eng

https://www.noslangues-ourlanguages.gc.ca/en/ressources-resources/autochtones-aboriginals/dictionnaire-dictionaries-eng

https://www.csps-efpc.gc.ca/video/territorial-acknowledgement-eng.aspx





Minigik eh ikidowatc oma Canada: 


• Kakina anishnabe minigik eh inegizitc oma Canada 
 
Kinoweh winda kendimowin anishnabe eh-pibi ijiyebizitc, 


• Nidinan PSPC’s Anishnabek ka wakanibiyatc odimtawinik kakina anishnabe ehnegizitc 
odimtawinik 


• Kijigabidan Anishnabemowin ijigijewin website, kozabijigini kak ka ijinkadek 


• Nabwadin Anishnabe ijigijewin: kakina anishnabemowin ka ijinkadek Nigan Mikan Gina Wilson 
odojibigan, pejik kagi winaginitc ijibigan kinowendaswini odja Golden Quill odja ijigijewini oma 
Canada 


 


Siniktimadizan kin odja! 
Minigik oma ijigijewin ka tigok mamowi kakina anishnabe eh inehgizitc ijigijewin, ana nisidwinagon acitc 


kinoweh notc kida minobideh ishpin kakina awik widokazitc. Animodik mamowi ka widja odimtamitc 


koni ki miyosemya, widomoshinan dish adi keh ija gweshtoyek yedi oma: tpsgc.questionslo-


olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 


 


Lucie Séguin (she-her) 
kagi pikinagetc ijigijewini odja 


Dominic Laporte (he-him) 
kagi pikinagetc ijigijewini odja 


 



https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/as-sa/98-200-X/2021012/98-200-x2021012-eng.cfm

https://intranet.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rh-hr/equit-divers/resdiv-divnet/autochtones-aboriginal-eng.html

https://www.canada.ca/en/services/culture/canadian-identity-society/languages/indigenous.html

https://www.noslangues-ourlanguages.gc.ca/en/blogue-blog/tracer-la-voie-the-road-ahead-eng

mailto:tpsgc.questionslo-olqueries.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Supervision

—~

Mon gestionnaire me supervise
en anglais et moi jlaimerais recevoir
mes taches/&tre supervisé en

francais. Que faire?

Ok crew, I want you
to cut only birch
trees today.

He wants us to cut
what? Pine trees?

Je ne suis pas certain.
Dois-je couper du bouleau
ou du pin? Il pourrait me.

I love the taste of birch
in the morning.
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We should focus 
our efforts on the
left side.


Ok guys! This is a bilingual 
meeting...so how do you 
think we should take 
this tree down?


Yes, The left 
looks easier.


Yes, I agree


Ok guys! This is a bilingual 
meeting...so how do you 
think we should take 
this tree down?


Puis-je exprimer 
mon opinion en 
français?


Présidence ou coprésidence 
d‛une réunion.


Toute personne appelée à 
présider une réunion bilingue 
n‛est pas forcémenttenue 
de parler sa langue seconde 
sans accent ni erreurssans accent ni erreurs
de structure ou de grammaire. 
La personne devrait être en 
mesure de bien comprendre 
les participants et de pouvoir 
intervenir dans les discussions 
avec assez de facilité De plus, 
elle doit veiller à ce que tous elle doit veiller à ce que tous 
les participants puissent 
participer pleinement à la 
réunion dans la langue 
officielle de leur choix.
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